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Chapitre 1 : Cons!tu!on- Dénomina!on-Membres-Objet-Durée

Ar!cle 1 : Cons!tu!on et dénomina!on

En applica!on des ar!cles L5212-1 et suivants du Code Général des Collec!vités Territoriales, il est 

formé, entre les communes de Pupillin, Arbois, Mesnay et Mon!gny-les-Arsures, un syndicat 

dénommé : Syndicat Intercommunal d�Assainissement PA2M.

Le champ de compétences du Syndicat PA2M s�exerce sur la totalité des territoires des collec!vités 

qui le composent. 

Les nouveaux statuts apparaissent ainsi qu�il suit. 

Ar!cle 2 : Siège social

Le siège du Syndicat PA2M est "xé à l�adresse suivante : mairie d�Arbois, 10 rue de l�hôtel de ville, 

39600 Arbois. 

Ar!cle 3 : Durée

Le Syndicat PA2M est formé pour une durée illimitée.

Ar!cle 4 : Compétences exercées

Au !tre de la compétence Assainissement Collec!f, le Syndicat est habilité à exercer, entre autres, les 

missions listées à l�ar!cle L2224-8 du CGCT pour les communes citées à l�ar!cle 1er, et notamment :

- Collecte, transport et épura!on des eaux usées 

- élimina!on des boues produites

- construc!on et ges!on des réseaux

- schémas d�assainissement (études)

- études nécessaires à la protec!on du milieu récepteur sur le territoire des communes 

appartenant au Syndicat

- contrôles et études nécessaires au bon fonc!onnement du système d�assainissement

- communica!on portant sur les items ci-dessus 

Sans préjudice sur l�exercice de la compétence susvisée, le Syndicat peut être amené à assurer des 

missions « accessoires ». A cet e#et, dès lors que l�intérêt des usagers est con"rmé et que l�ac!vité 

reste marginale, le Syndicat peut élargir son champ d�ac!on. A !tre d�exemple, il peut devenir 

producteur d�énergie, assurer le traitement, l�élimina!on ou la valorisa!on de déchets organiques 

d�origine domes!que ou assimilé, collec!ve, industrielle ou agricole sur ses propres installa!ons 

d�assainissement. 

Ar!cle 5 : Missions complémentaires-Presta!ons de services ou conven!ons de coopéra!on

Conformément aux disposi!ons de l�ar!cle L 5211-56 du Code Général des Collec!vités Territoriales,

le Syndicat peut, dans le cadre de ses compétences telles que dé"nies par les présents Statuts, réaliser, 

à !tre accessoire et dans le respect des règles de la commande publique, des presta!ons de 

coopéra!on ou de services pour le compte : 

§ de personnes morales de droit public non-membres du syndicat ; 

§ de personnes morales de droit privé non-membres du syndicat ;

§ de personnes physiques ; 
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§ de membres du syndicat. 

Ces presta!ons de coopéra!on ou de services feront l�objet d�une conven!on. Les rece$es 

correspondantes , à savoir le produit des redevances ou taxes correspondant au service assuré et les 

contribu!ons de la collec!vité ou de l�établissement au béné"ce duquel la presta!on est réalisée, 

seront listées.

Ar!cle 6 : Propriété et exploita!on des installa!ons techniques

Chaque commune membre du Syndicat, de par son adhésion, met à disposi!on du Syndicat, 

conformément aux disposi!ons de l�ar!cle L.1321-1 et suivants du Code Général des Collec!vités 

Territoriales, les terrains supportant toutes les installa!ons d�assainissement (sta!on d�épura!on, 

postes de relevage, etc.) sur lesquels le Syndicat exerce les droits et obliga!ons du propriétaire.

Cependant, le syndicat pourra se rendre acquéreur de ces terrains et ouvrages avec l�accord du Comité 

syndical et des communes concernées. 

Chapitre 2 : Administra!on et fonc!onnement du Syndicat 

Ar!cle 7 : Administra!on

Le Syndicat est administré par son organe délibérant, le Comité syndical.

Une commission d�appel d�o#res composée, en sus du président, de cinq membres et de cinq 

suppléants est mise en place (L.1411-5 du CGCT). 

Ar!cle 8 : Comité syndical

8.1. Composi!on du comité syndical

Le Comité syndical, organe délibérant du syndicat, est cons!tué de deux délégués !tulaires par 

commune membre, avec au plus deux suppléants.

Le choix du conseil municipal peut porter uniquement sur l'un de ses membres (L5212-7 CGCT).

8.2. Durée du mandat- Vacances de délégués

Le mandat des délégués en exercice suit le sort des assemblées des adhérents qu�ils représentent lors 

de leur renouvellement.

Ce mandat expire à la réunion d�installa!on des nouveaux délégués dans l�assemblées où ils sont 

remplacés.

Ces délégués peuvent être remplacés à tout moment selon la même forme que la désigna!on ini!ale 

en cours de mandat.

En cas de vacances de délégués pour quelque cause que ce soit, il sera fait applica!on des disposi!ons 

de l�ar!cle L.5211-8 du CGCT.

8.3. Fonc!onnement et modalité de vote du Comité syndical

Le Comité syndical se réunit en assemblée au moins deux fois par an, ou à chaque fois que le Président 

le juge u!le, sur convoca!on de celui-ci.

Toute convoca!on est faite par le Président. Elle indique les ques!ons portées à l�ordre du jour.
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Chaque délégué !tulaire du Comité syndical reçoit 5 jours francs avant la réunion l�ordre du jour du 

Comité syndical, une note de synthèse et le procès-verbal de la réunion précédente.

Pour les règles d�administra!on générale et chaque bloc de compétence, le quorum est a$eint lorsque 

le nombre de délégués présents est supérieur à la moi!é des délégués en exercice. Si le quorum n�est 

pas a$eint, le Comité syndical est à nouveau convoqué avec le même ordre du jour sans délai préalable 

de convoca!on, et à au moins trois jours d�intervalle. Il délibère alors sans condi!on de quorum.

Les délibéra!ons sont adoptées à la majorité absolue des su#rages exprimés.

Le Président prend part à tous les votes, quelles que soit l�a#aire soumise à délibéra!on, sauf en cas 

d�applica!on des ar!cles L.2121-14 et L.2131-11 du CGCT.

8.4. A"ribu!ons du Comité syndical

Le Comité syndical règle par ses délibéra!on les a#aires du Syndicat.

Il peut déléguer par délibéra!on tout ou par!e de ses a$ribu!ons au Président, conformément aux 

disposi!ons de l�ar!cle L.5211-10 du CGCT.

Ces déléga!ons d�a$ribu!on au Président peuvent être subdéléguées par arrêté du Président.

Les décisions prises en applica!on de ces déléga!ons sont rendues compte au Comité syndical suivant 

leur adop!on. 

Le Comité syndical notamment :

§ Vote le budget ;

§ Approuve les comptes administra!fs

§ Se prononce sur les programmes de travaux présentés par le bureau.

Il doit intervenir chaque fois qu�il n�y a pas déléga!on de compétences pour régler une a#aire.

Ar!cle 9 : Président 

9.1. Elec!on du Président 

Le Président est élu par le Comité syndical au scru!n uninominal majoritaire à trois (3) tours pour la 

durée du mandat, conformément aux disposi!ons de l�ar!cle L.2122-7 du CGCT.

9.2. A"ribu!on du Président 

Le président est l�exécu!f du Syndicat pour toutes les missions et compétences du syndicat.

Le Président peut recevoir déléga!on du Comité syndical pour l�exercice de certaines de ses 

a$ribu!ons, à l�excep!on de celle prévue à l�ar!cle L.5211-10 du CGCT et rend compte au Comité 

syndical de l�exercice des a$ribu!ons exercées par déléga!on de ce dernier.

Il prépare et exécute les délibéra!ons du Syndicat. Il est l�ordonnateur des dépenses et prescrit 

l�exécu!on des rece$es.

Il est seul chargé de l�administra!on, mais il peut déléguer par arrêté, sous sa surveillance et sa 

responsabilité, l�exercice d�une par!e de ses fonc!ons aux Vice-Présidents.

A ce !tre, le Président ou son représentant par déléga!on signe notamment tout document contractuel 

dé"nissant la mise en �uvre des presta!ons de services prévues dans le cadre de l�ar!cle 6 des 

présents Statuts.
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Chapitre 3 : Disposi!ons générales et "nancières

Ar!cle 10 : Demande de raccordement au réseau d�eaux usées

Toute demande nouvelle de raccordement émise par une Collec!vité, des par!culiers, des sociétés ou 

des aménageurs devra être adressée au Syndicat.

Le délégataire du Service pourra être missionné pour traiter ces demandes.

Si la demande nécessite des travaux d�extension ou de renforcement de réseau, le maire de la 

commune en sera informé.

L�intégra!on de réseaux neufs n�est possible qu�à la condi!on de la signature d�une conven!on de 

rétrocession et de la levée des éventuelles réserves techniques

Ar!cles 11 : réseaux propres à chaque commune � maîtrise d�ouvrage � "nancement

Les extensions demandées ultérieurement par une commune membre seront réalisées sous maîtrise 

d�ouvrage du syndicat. Le "nancement des extensions sera assuré par le syndicat, avec par!cipa!on 

éventuelle des communes.

Après mise à disposi!on des réseaux et des installa!ons parles communes, le syndicat assure leur 

entre!en et leur renouvellement, ainsi que l�ensemble des obliga!ons du propriétaire. 

Ar!cle 12 : collecteurs eaux pluviales

Lorsque l�assainissement est de type sépara!f, l�assainissement des eaux pluviales reste de la 

compétence des communes.

La mise en �uvre d�un collecteur d�eaux pluviales prévue dans le cadre d�un projet d�assainissement 

en sépara!f, sera menée sous maîtrise d�ouvrage du syndicat. Après récep!on, le collecteur des!né aux 

eaux pluviales sera rétrocédé à la commune concernée qui en assurera l�entre!en. 

La par!cipa!on "nancière de la commune sur ces travaux sera versée au syndicat en capital.

La pose de collecteurs pour les eaux pluviales, hors du cadre précité, sera assurée sous maîtrise 

d�ouvrage de la commune concernée.

Le fonc!onnement et l�entre!en des réseaux sépara!fs d�eaux pluviales pourront être assurées par le 

syndicat d�assainissement par voie de conven!on.

Ar!cle 13 : Rece#es 

Aucune par!cipa!on des communes membres du Syndicat n�est prévue au !tre de l�assainissement 

collec!f, l�ensemble des dépenses devant être couvert par les rece$es, composées exclusivement : 

- des redevances des usagers, 

- de la factura!on des apports extérieurs 

- des factura!ons de presta!ons aux personnes de droit public et privé et aux personnes 

physiques, 

- des subven!ons publiques, 

- des emprunts, 

- d�éventuelles reventes d�énergie, dons et legs.
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Le Syndicat s�engage, selon les textes en vigueur, à faire en sorte que les rece$es équilibrent le 

budget d�exploita!on et d�inves!ssement. 

Ar!cle 14 : Receveur syndical

La comptabilité du Syndicat est tenue selon les règles applicables à la comptabilité publique.

Les fonc!ons de receveur du Syndicat sont exercées par le comptable public territorialement 

compétente de la commune siège du Syndicat.

Chapitre 4 : Adhésion, Modi"ca!on statuaire, Dissolu!on

Ar!cle 15 : Adhésion et retrait 

La procédure d�adhésion est "xée à I 'ar!cle L5211-18 du CGCT sera respectée pour toute nouvelle 

adhésion.

Une Commune faisant acte de candidature à l�adhésion au Syndicat aura l�obliga!on de porter à la 

connaissance du Syndicat un schéma directeur d�assainissement adopté dans un délai de moins de cinq 

(5) ans. En l�absence d�un tel schéma, la candidature ne sera pas recevable. A la connaissance d�un tel 

schéma, le Syndicat délibérera en fonc!on du diagnos!c alors opéré.

Les condi!ons dans lesquelles des membres peuvent se re!rer du Syndicat sont "xées par les ar!cles 

L. 5211-19 et L. 5212-29 et suivants du CGCT.

Ar!cle 16 : Modi"ca!on des Statuts 

Les condi!ons dans lesquelles le syndicat peut modi"er ses compétences, ou les autres disposi!ons de 

ses statuts sont "xées respec!vement par les ar!cles L. 5211-17, L. 5211-17-1, L. 5211-20 et L. 5212- 

7-1 du CGCT

Ar!cle 17 : Dissolu!on du Syndicat

Le Syndicat est dissous dans les condi!ons prévues à l�ar!cle L.5212-33 du CGCT.

Les modalités juridiques et "nancières de la liquida!on du Syndicat sont "xées, d�un commun accord, 

par les membres du Syndicat.

Ar!cle 18 : Autres disposi!ons

Les présents Statuts sont annexés aux délibéra!ons des conseils municipaux des communes 

adhérentes, décidant l�adop!on des présents Statuts.
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Création d�un syndicat d�assainissement

entre les communes de Mesnay, Montigny les Arsures, Pupillin et Arbois 

Rapport technique sommaire � novembre 2025 

Reliées à la même station d�épuration et partageant la même finalité (la préservation du milieu 

naturel qu�est la Cuisance) et les mêmes contraintes techniques, les communes de Mesnay, 

Montigny les Arsures, Pupillin et Arbois ont choisi de créer un syndicat intercommunal 

d�assainissement collectif, lequel constitue aujourd�hui et dans le cas présent le cadre juridique 

Ie plus adapté pour assurer une gestion mutualisée, cohérente et pérenne de la compétence 

assainissement collectif. 

Le service d�assainissement collectif est aujourd�hui assuré par une délégation de service 

public pour ces quatre communes, lesquelles ont à leur charge la partie investissement du 

service.  

Recettes communales et syndicales 

Les recettes du service sont issues de la facturation des abonnés. Le budget étant 

obligatoirement équilibré, les charges du service ne reposent que sur les abonnés, et non sur le 

budget général des communes.  

La part revenant au délégataire pour assurer le fonctionnement du service est définie 

contractuellement. 

Les parts communales deviennent part syndicale. Afin d�assurer les recettes du futur syndicat, 

une facture type 120m3 pondérée par les différents prix communaux a été calculée. Une 

répartition entre part fixe et part variable a ensuite été discutée, jusqu�à aboutir à la composition 

tarifaire suivante : part fixe 35� ; part variable 1,1�/m3

Les recettes syndicales sont ainsi assurées à quasi équivalence des années précédentes.  

Fonctionnement du syndicat intercommunal d�assainissement

Le temps de secrétariat aujourd�hui consacré par chacune des quatre communes pour la 

gestion de leur service d�assainissement collectif est faible et difficile à chiffrer car 

extrêmement morcellé dans l�année. Il dépend évidemment de l�activité de l�année (travaux ou 

non). Au total, une estimation haute fixe à 2h par semaine le temps de secrétariat cumulé 

constaté sur nos quatre communes ; cette durée est très probablement surestimée.  

Le syndicat d�assainissement projeté fonctionnera dans un premier temps grâce à la mise à 

disposition de personnel issu des services communaux arboisiens. Bien évidemment, seules 

les heures réellement travaillées pour le compte du syndicat lui seront facturées. 

è Les charges de secrétariat seront donc équivalentes voire moindres, du fait de la 

mutualisation des procédures.  

La convention jointe détaille le montant et la répartition des charges envisagées.   

Par le biais de la mutualisation, les charges administratives pesant sur le syndicat seront 

mécaniquement inférieures au cumul de celles de chacune des communes. Par exemple, les 

enquêtes publiques nécessaires à la validation des zonages d�assainissement devraient être 

réalisées pour chaque commune, mais pourront grâce au syndicat faire l�objet d�une seule 

procédure.  
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è Les prestations administratives nécessaires au bon fonctionnement du système 

d�assainissement seront mutualisées, et entraineront une diminution à la marge des 

charges des services d�assainissement collectif.

La création d�un syndicat entraine l�élection d�un président et de vice-présidents, dans la limite 

de 20% de l�effectif. En l�occurrence, le nombre de délégués sera de 8 (2 par commune), soit 

maximum 1,6 vice-président, c�est-à-dire 1 personne.  

Les indemnités de fonction maximum seront donc, sur la base du point d�indice au 1er janvier 

2024, pour un syndicat regroupant 4200 habitants :  

41,25% * 1695,59 = 699,43� pour le président

16,5% * 678,24 = 111,90� pour le vice-président 

Les charges supplémentaires pour les abonnés seront donc de moins de 1000� par an (pour 

2460 abonnés, soit moins de 0,5� par abonné et par an), sur des recettes syndicales de l�ordre 

de 380 000�. 

Sur ces bases, la création d�un syndicat d�assainissement collectif n�emporte pour nos 

communes aucune conséquence sur les personnels en place ni à la hausse ni à la baisse 

des effectifs. Il n�y a pas de conséquence financière significative nouvelle, ni directement 

pour nos communes, ni pour les abonnés des services. 
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        CDG 39 

        M. Franck Steyaert 

        Président 

 3 rue Victor Bérard 

 CS 50 086 

        39 303 Champagnole Cedex  

        

Lettre recommandée 

avec accusé de réception par nécessité    

        le 17 novembre 2025  

Monsieur le Président, 

Depuis le 1er août 2025, nos communes de Mesnay, Montigny les Arsures, Pupillin et Arbois 

ont mutualisé le fonctionnement de leurs services d�assainissement collectif en optant pour 

un contrat commun de Délégation de Service Public.  

Nous avons choisi de pousser plus avant la mutualisation en créant un syndicat 

d�assainissement chargé de la gestion de notre système, compétent à la fois sur la collecte et 

le traitement.  

Le délibération jointe en annexe 1 expose les principales raisons et incidences de la création 

de ce syndicat d�assainissement, dont les statuts sont détaillés en annexe 2. 

Le rapport technique joint aborde les faibles conséquences de la création de ce syndicat sur 

nos personnels et sur nos finances communaux. Dans la procédure de création de ce 

syndicat, un avis du CST est nécessaire, d�où la présente correspondance portant à votre 

connaissance les principales pièces de ce dossier. 

Bien entendu, nous sommes à votre disposition pour des renseignements supplémentaires 

et en vous remerciant pour l�attention accordée à ce dossier, nous vous prie de croire, 

Monsieur le Président, à l�assurance de notre considération distinguée. 

Valérie DEPIERRE 

Maire d�Arbois

Pascal DROGREY 

Maire de Mesnay 

Dominique GAHIER 

Maire de Montigny les Arsures 

Jean-Luc BEAUPOIL 

Maire de Pupillin

Annexe 1 : projet de délibération  

Annexe 2 : statuts du syndicat d�assainissement PA2M

Annexe 3 : convention de mise à disposition de personnel 
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